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Avis de l’autorité environnementale concernant le CDT Yvelines 

 du 17 décembre 2014 (document de 24 pages) 

Extraits majeurs significatifs (v.2) 

remarque préalable :  l’avis porte sur un dossier daté du 23 septembre 2014 dont le contenu n’est pas 

précisé, mais c’est la version 7.1 de l’étude environnementale qui est étudiée. 

Avant lecture : rappel sur le dispositif de l’avis de l’autorité environnementale (Ae) 

  

 

 

Extraits majeurs issus du document du 17 décembre 2014 émis par l’Ae 

page 3 et 4 sur la synthèse de l’avis 
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page 7 : sur le contexte territorial 

 

page 11 : sur les conditions de mise en œuvre, de suivi, d’évaluation et de modification du CDT 

 

 

 



SAVE             AAE-extraits de l’Avis de l’autorité environnementale sur l’Evaluation environnementale du 
CDT Yvelines 

AAE-Extraits majeurs de l'AAE-v2.docx 24 décembre 2014 page 3 / 13 

 

page 12 : sur les enjeux du territoire et du CDT 

 

page 13 puis 14 : sur l’articulation du contrat avec d’autres plans et programmes 

 

Quelques dispositions auraient mérité d’être approfondies : 
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page 15 : Sur l’analyse de l’état initial de l’environnement 

 

 

page 16 : 
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page 16 : 

 

 

en page 17 et 18 : une critique portant sur le projet de Satory : (mais c’est de la méthodologie 

interne entre ingénieurs généraux !) 
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en page 18 : sur les enjeux environnementaux prioritaires 

 

en page 18 et 19 : sur les mesures d’évitement, de réduction ou de compensation des impacts. 
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en page 19 : sur la consommation d’espaces et milieux naturels 
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en page 20 : sur l’eau, l’assainissement et les déchets 

 

en page 20 : sur les risques 

 

en page 20 : sur cadre de vie et  santé 
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pages 21 et 22 : sur les sites Natura 2000 

 

page 22 : sur les indicateurs de suivi du CDT 

 

page 22 : à l’occasion du résumé non technique, un appel de l’Autorité sur les suites à donner au 

recommandations du présent avis. 
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Quelques points remarquables notés par SAVE sur l’évaluation environnementale 

et les éléments identifiés par l’Ae. 

des apports intéressants 

>des cartes thématiques nombreuses souvent détaillées qui donnent une vue d’ensemble du 

territoire 

>recensement du patrimoine archéologique et culturel bien engagé mais pourrait être plus précis, 

l’analyse est manifestement insuffisante en ce qui concerne la zone tampon du périmètre UNESCO 

autour du parc et du château de Versailles.  

>repérages des mesures de qualité de l’air et des bruits tout en soulignant les dépassements de 

seuils et la faiblesse du nombre des points de mesure 

>une carte majeure sur le contexte économique et social concernant la démographie depuis 40 ans 

et les projections sur l’avenir. 

>une analyse logements démographie très instructive sur les  40 années passées 

>une recherche de compatibilité avec les autres grands documents plans et programmes régissant 

l’espace étudié, mais qui n’est pas conduite  en recherchant l’identification d’opérations de mises 

en place en cohérence avec les objectifs annoncés. 

SDAGE, SAGE, PDUIF, SRCE, SRCAE, CPER, PRSE2, SDY, SDC, mais on reste sur des principes 

sans vérifications point par point, ce qui rend ces déclarations génériques bien suspectes. 

 Chaque projet du CDT devrait comporter l’identification des actions de mise en cohérence avec ces 

plans et programmes. Ce n’est pas le cas dans le CDT présenté. 

> Alerte justifiée de l’Ae sur une qualification des enjeux environnementaux qui n’est pas faite à la 

bonne échelle. Ces enjeux devraient être traités non pas à l’échelle de l’ensemble du territoire  

mais secteur par secteur (projet par projet), d’autant plus que tous les projets ne seront pas menés 

en même temps mais certainement étalés dans le temps. 

> Alerte de l’Ae aux responsables sur l’absence de prise en compte de la ZPNAF mise en place dans 

le cadre de l’OIN : oubli de ses enjeux et et des dispositions de gestion ainsi que de sa portée pour 

l’ensemble du territoire mais aussi mention de devoir traiter ses lisières, ce qui n’est pas à ce jour 

formalisé. 

>Alerte de l’Ae aux responsables  sur l’absence de récapitulatifs des engagements financiers des 

parties par programme, projet ou opérations. Il en résulte de fortes incertitudes sur la réalisation 

d’éléments structurants ce qui induit un doute sur la réalisation de certains projets et sur la 

cohérence de l’ensemble (le décret 2011-724 du 24/7/20°11 article 6 n’est pas pris en compte). 

L’équilibre total du document est de ce fait totalement vicié. 

>Alerte justifiée de l’Ae vers les responsables sur la légèreté et l’insuffisance des indicateurs 
envisagés pour le suivi du CDT. Mention judicieuse de devoir faire passer le niveau de ces 



SAVE             AAE-extraits de l’Avis de l’autorité environnementale sur l’Evaluation environnementale du 
CDT Yvelines 

AAE-Extraits majeurs de l'AAE-v2.docx 24 décembre 2014 page 11 / 13 

indicateurs à un découpage en secteurs bien identifiables par projet afin d’éviter les agrégations qui 
vident de sens les indicateurs. 
 
>en conclusion un glossaire riche de plus de 150 sigles. 

des oublis ou lacunes 

> une erreur de l’Ae, en page 11 de son avis, le projet TGO Versailles St Cyr est considéré comme 

opérationnel parmi les 8 projets du CDT. Pourtant c’est un projet qui est classé dans le CDT dans la 

catégorie nécessitant un approfondissement donc en seconde liste (voir page 180 du CDT projet 

2.6). 

>risque nucléaire de Saclay passé sous silence alors qu’un PPRI est pourtant mis en place et que les 

activités industrielles nucléaires du CEA sont en développement  (l’Ae n’en parle pas). 

>attention portée à la qualité de l’air et mention du risque induit par l’apparition de nouveaux 

émetteurs mais surtout mention que certains seuils sont déjà dépassés. On risque donc de voir la 

situation encore se dégrader.  

>mention d’une volonté de réduction des risques sonores mais sans dispositions précises, absence 

de mention des dispositions à prendre autour des aéroports du périmètre qui ne sont mentionnés 

mais pas étudiés (St Cyr, Toussus, Velizy-Villacoublay) oubli du PPBE du 23 mai 2014. 

>évocation d’un schéma de développement touristique qui ne figure nullement dans le CDT, 

absence de prise en compte des évolutions probables du tourisme mondial qui auront des 

conséquences sur la zone (flux croissants, besoins d’hébergement, équipements nouveaux 

nécessaires,…) (l’Ae s’est même laissée abuser en référençant page 20 de son analyse  un 

document qui n’est pas fourni ni même identifié).  

>grave lacune dans le recensement des arrêtés de catastrophes naturelles sur le territoire, 

multiples oublis (l’Ae les a aussi oublié). Aucune mesure de compensation des artificialisations des 

sols n’est identifiée. 

>trame Verte et bleue mal abordée, oubli de forêts domaniales, oubli de corridors écologiques, 

oubli de l’état des cours d’eau, les coupures en milieux urbains ne sont pas étudiées. Les coupures 

urbaines et les discontinuités écologiques ne sont pas recensées. 

>aucune mention des surfaces devant être artificialisées du fait des nouveaux projets 

>référence à des plans de déplacement urbains qui étaient incomplets et qui n’ont pas fait l’objet 

depuis  leurs publications de suivis de mise en place (l’Ae les a oublié) 

>un constat sur le réseau routier qui mériterait des précisions lieu par lieu sur les encombrements 

actuels et sur les dispositions à prendre pour anticiper les augmentations de trafics et en réduire les 

effets 

>oubli majeur de la ligne L pour rejoindre La Défense et oubli de ses besoins (gares et voies) ainsi  

que de la ligne Saint Quentin-La Défense (l’Ae n’en parle pas) 

>méconnaissance des entreprises implantées, de leurs salariés respectifs et de leurs perspectives 
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>comme pour le CDT, les opérations globales annoncées ne précisent aucun des accompagnements 

nécessaires en terme de services aux nouveaux habitants (crèches, écoles, commerces, 

administration,…) 

>absence de vision sur la gestion des déchets du territoire 

>manque de précisions sur les captages d’eau pour l’alimentation des distributions (périmètres de 

protection des captages et capacités des réseaux non évoquées) 

>des chiffres incohérents suivant les pages et incomplets sur la gestion des eaux usées puisque les 

capacités de traitements existantes et les besoins futurs ne sont pas étudiés 

>absence d’étude et de vision sur l’évolution des centres commerciaux du territoire (l’Ae fait 

silence) 

>oubli complet des besoins de logistique de livraison fine dans le territoire (l’Ae fait silence) 

>du flou dans les idées énergétiques nouvelles, évocation d’une rénovation énergétique du parc 

bâti mais sans relation directe avec les projets présentés dans le CDT et sans aucune référence à 

des dispositions opérationnelles de mise en place.  

>évocations de réhabilitations du bâti mais sans aucune précision ni relation avec les projets 

évoqués dans le CDT (en particulier habitat insalubre, dépollutions du bâti existant). 

>oubli de l’étude des réseaux de chauffage urbain en place et de leurs rendements énergétiques 

(l’Ae n’en parle pas). 

>des dépollutions nécessaires de certains sols sont évoquées mais sans repérage précis des lieux et 

surtout sans indication des capacités financière à mobiliser. 

> en matière paysagère et touristique croire que des chartes paysagères vont suffire à protéger ce 

qui doit l’être relève d’une affirmation pieuse sans aucun effet. Le rappel du besoin de traiter de 

certaines lisières est judicieux mais encore faudrait-il les avoir bien identifiées et édicter au plus vite 

des dispositions de réservation de terrain et de plantations, ce qui n’est pas fait.  

>interrogation justifiée de l’Ae sur les dispositions à  envisager pour protéger les sites Natura 2000 

concernés par certains projets du CDT. Ce ne seront pas des inventaires qui feront la protection. 

L’Ae semble oublier qu’il faudrait des dispositions précises avant de lancer des intentions de 

projets. Se contenter de dénombrement d’espèces ne relève en rien de mesure de protection. 

> pétition de principe sur la compatibilité du CDT  avec 18 PLU différents. C’est un abus de 
langage. Il faudrait les passer en revue un à un et zone par zone. Notons que le CDT ne s’est pas 
même intéressé à la question. 
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Rappel de certains documents émis par SAVE  

pour analyser le processus de préparation du CDT Yvelines 

 

>Comment construire un CDT ?   140628-v2-CDTParisOIN   7 pages 

>CR entretien en mairie de Versailles   140630-v4f-notes entretien   7 pages 

>Analyse SAVE du document PRAXIS 1   140430-v2-CharteSatory   3 pages 

>Analyse SAVE du SDT de l’OIN Paris Saclay 120516-Analyse du SDT de Saclay    3 pages 

>Conférence Conseil Général à l’AG de SAVE 140630-v1-CR conférence   8 pages 

>CPER plan de financement   140100-CPER-page18    1 page 

 page 18 de la note de méthode aux Préfets de régions  

 

>  Communiqué conjoint  SAVE-Yvelines Environnement concernant une alerte à M le Préfet d’Ile de France 

140515-Info sur absence de réponse  2 pages  

 

> SOLAR à Versailles en 2014 : Succès et échecs 141005-V4-SOLARvuparSAVE   4 pages 

 

 

 

par ailleurs les comptes rendus des conseils d’administration de SAVE et les bulletins trimestriels de SAVE  

traitent des préparatifs du CDT depuis 2011. 


